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Paris, le 28 juin 2012 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 
 

Au 30 juin 2012, la mise en œuvre de l’accord bilatéral  
entre la France et la Belgique  

met fin à l’impunité des conducteurs de véhicules  
immatriculés en Belgique qui sont flashés par des radars français,  

et réciproquement 

epuis le déploiement des radars vitesse, environ un quart des infractions qu’ils ont 
elevées concerne des véhicules immatriculés à l’étranger, alors qu’ils ne 
eprésentent que 5% du trafic. En 2011, environ 400 000 infractions constatées par 
es radars automatiques français concernaient des véhicules immatriculés en 
elgique.  
a mise en application de l’accord entre la France et la Belgique met un terme à 
ette inégalité de traitement. Désormais, les conducteurs belges flashés par les 
adars français seront poursuivis, de même que les conducteurs français commettant 
es excès de vitesse ou des franchissements de feux rouges en Belgique. 

’accord autorise l’accès réciproque aux fichiers d’immatriculation des deux 
tats 
e Centre national de traitement des infractions de Rennes, qui gère toutes les 
ontraventions constatées par les radars automatiques, a maintenant accès au 
ichier d’immatriculation belge. Il pourra ainsi identifier les propriétaires des véhicules 
mmatriculés en Belgique, dont les conducteurs ont commis une infraction à la 
itesse sur le territoire français. Par cette connexion, un avis de contravention sera 
nvoyé aux contrevenants belges qui devront acquitter l’amende ; s’ils payent dans 

es 45 jours, il s’agira d’une amende minorée. 
es autorités belges peuvent faire de même vis-à-vis des conducteurs français ayant 
ommis un excès de vitesse ou un franchissement de feu rouge en Belgique. 
u’il soit Français ou Belge, le conducteur en infraction recevra un courrier de rappel 
vec un montant majoré s’il ne règle pas la contravention dans les délais impartis. En 
as de refus de paiement, le dossier pourra alors être examiné par la justice du pays 
ù a eu lieu l’infraction.  



  
 
D’autres accords bilatéraux en vue 
Depuis la fin de l’année 2004, un accord de coopération policière et douanière de 
proximité existe entre la France et le Luxembourg pour ce type d’infractions 
routières. Le même accord a été signé en 2009 avec la Suisse. 
D’autres avancées en ce sens sont prévues avec des pays voisins de la France, 
comme notamment l’Espagne et l’Allemagne. 
 
Une directive européenne visant à faciliter l’échange d’informations en matière 
d’infractions routières fin 2013 
La directive 2011/82/UE adoptée le 25 octobre 2011 entend faciliter l’échange des 
informations entre les États membres afin d’identifier, pour les sanctionner, les 
conducteurs qui commettent une infraction routière en dehors de leur pays d’origine. 
Après un délai de transposition de 2 ans, elle sera effective le 7 novembre 2013. 
À cette date, les États membres1 de l’Union européenne ayant adopté la directive 
auront l’obligation de communiquer les informations sur le véhicule et son 
propriétaire flashés par un radar. L'exécution des sanctions incombera à l'État où 
l'infraction a été commise, conformément à sa législation en vigueur. 
 
L’égalité de traitement des conducteurs européens sera de ce fait renforcée sur le 
territoire des 24 États membres, donc liés par cette directive. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Pour plus d’informations :  
www.securite-routiere.gouv.fr

 
Contacts presse Sécurité routière : 
Jean-Noël FOURNIER 01 40 81 78 84 / 06 87 67 56 40 
Alexandra THÉRIZOL 01 40 81 80 75 / 06 75 19 83 90 

                                                 
1 À noter toutefois que trois États membres, le Danemark, l’Irlande et le Royaume-Uni, ont choisi de ne pas participer à cet 
accord, en se réservant cependant la possibilité d’y prendre part ultérieurement. 

http://www.securite-routiere.gouv.fr/

